Bonjour,

Pour les allergiques à facebook, voici une compilation des comptes-rendus des quatre journées du procès du quai de Valmy par le groupe de soutien Libérons-les publiés sur leur page :

"Procès de la voiture brulée du quai de Valmy : renforçons notre solidarité

Ce mardi 19 septembre s’est tenu dans l’après-midi le procès dit « de la voiture brûlée du quai de Valmy ». Elle vise ceux qui auraient participé à la manifestation du 18 mai contre l’occupation policière de la place de la République, dans le contexte du mouvement contre la loi travail.

Ce premier jour de « débat » a une fois encore pu prouver que ce procès suit la logique bien connue de la vengeance d’État. Cette logique, c’est celle qui a jusqu’ici frappé durement les révoltes des quartiers populaires, comme récemment à Villiers-le-Bel et Baumont-sur-Oise (les frères Kamara, Bagui Traoré), et qui frappe aujourd’hui la révolte du printemps 2016 contre la loi travail : dossiers vides, preuves inexistantes ou douteuses, enquête instruite et commanditée par le renseignement policier. 

Aujourd’hui encore, la police est maîtresse en sa demeure. Au fil des mois, les syndicats de police, et notamment Alliance, ont mis une pression considérable sur les magistrats, dans les médias, pour obtenir une criminalisation de l’affaire. Ce sont les forces de l’ordre qui ont fourni les suspects, les témoins et le récit d’accusation. Dès le premier jour des débats, ce sont eux aussi qui choisissent qui est autorisé ou non à assister au procès. La raison est simple : l’enjeu est pour eux de faire le procès des mobilisation de la jeunesse contre la loi travail, du cortège de tête, sans que les accusés puissent s’inviter en salle d’audience, assister aux débats, et faire éclater au grand jour l’opération d’intimidation contre les révoltes passée et à venir qui se joue au tribunal.

Plusieurs centaines de personnes étaient présentes dans l’enceinte du tribunal pour témoigner leur soutien et leur solidarité avec les neuf personnes mises en examen, et pour dénoncer la tentative des forces de l’ordre de constituer un huis clos qui ne dit pas son nom. Nous avons été nombreux, et nous devons rester nombreux, à refuser que les flics remplissent la salle de leurs soutiens, de journalistes aux ordres et de militants d’extrême droite. 

La mobilisation et le soutien ont fini par être salutaires. La présence massive a mis en évidence que la petitesse de la salle, rendait la situation intenable. La présidence n’a eu d’autre choix que de reporter la séance au lendemain, dans une salle plus grande, tant les conditions minimales d’une vraie mise en scène judiciaire et répressive n’étaient pas réunies.

Mercredi, jeudi, vendredi, notre détermination doit rester intacte. La tentative de huis-clos qui ne dit pas son nom a été mise en échec par la mobilisation, mais la présence policière ne va pas manquer de s’accroître de jour en jour. 

Nous devons donc rester massivement présents toute la semaine, dès demain mercredi 20 septembre, 13H, en 16e chambre 1 du tribunal de Paris au métro Cité et notamment jeudi après la manifestation contre la Loi Travail XXL. Et dès ce soir, soyons nombreuses et nombreux au rassemblement Front social contre la répression à 19h devant le tribunal."

_____________________________________________

"Procès de la voiture brûlée du quai de Valmy : l’offensive répressive continue 

Lors de ce 2e jour d’audience, l’attitude de la présidence a confirmé le teneur générale de la procédure judiciaire à l’encontre des 9 mis en examen du mouvement loi travail, présumés présents lors du rassemblement du 18 mai 2016.

Après une première journée marquée par la risible tentative de tenir le procès quasiment à huis clos, laissant les bancs aux flics et aux journalistes, dans une salle si petite que même les avocats ne pouvaient pas ouvrir leurs dossiers, la présidence a aujourd’hui voulu faire comme si de rien n’était, et que le procès avait commencé la veille. Cette manœuvre a été déjouée, mais elle confirme la volonté répressive de mener une justice expéditive, et en n’accordant que 3 journées aux 9 inculpés dont les charges et les situations sont très diverses. 

On ne peut que constater le décalage flagrant entre d’une part une affaire surmédiatisée, commentée allègrement des socio-libéraux jusqu’à l’extrême droite, violant en grande partie la présomption d’innocence des mis en examen, et d’autre part un procès en catimini, dans les arcanes de l’institution judiciaire, sous la protection d’une armée de gendarmes. L’enjeu est clair : il s’agit de frapper publiquement l’ensemble du mouvement social, d’intimider et jeter l’infamie médiatique mais, au sein de la procédure, de déconnecter les prévenus de tout le contexte et des motivations politiques qui ont donné lieu au rassemblement du 18 mai ; il s’agit de présenter « l’incendie de la voiture de police » comme un acte insensé, mené et planifié par des forcenés, et de criminaliser ainsi l’ensemble des « manifestants du quai de Valmy ».

Le choix des questions, des éléments de l’affaire mis en avant par la présidence, sont là précisément pour donner une cohérence à leur récit et à leur mise en scène. 

Si Amal Bentounsi, présidente d’Urgence notre police assassine, collectif ayant appelé au contre-rassemblement du 18 mai, est venue aujourd’hui soutenir les mis en examen, on peut s’étonner que sa version des faits n’ait aucune place dans le dossier. Elle aurait pu rappeler le contexte politique du rassemblement, le fait qu’il s’agissait avant tout de soutenir les familles victimes de violences policières, et de protester contre l’escalade autoritaire en cours, alors que sur la place de la République étaient rassemblées les franges radicalisées de la police et leurs soutiens de droite dure et d’extrême droite.

Quant à l’élément central du dossier, le témoin anonyme qui s’est avéré être un agent du renseignement de la préfecture de Paris, il n’est pour le moment quasiment pas évoqué par la présidence, à tel point que la défense a dû de sa propre initiative rappeler son existence et le rôle qu’il a joué dans l’incarcération de plusieurs inculpés, pour souligner l’incohérence de ses déclarations. Les débats portent sur les maigres résultats d’une instruction pourtant menée entièrement à charge, à l’appui de photos, de « silhouettes » vagues censées correspondre aux prévenus ; ces clichés sont parfois si manifestement fantoches que certains d’entre eux n’ont pas manqué de déclencher l’hilarité de toute la salle d’audience. 

Justice expéditive, procès à charge, affaire dépolitisée :ce sont là tous les ingrédients des procès politiques d’aujourd’hui et de demain. Avec les mesures de l’état d’urgence, amenées à être pérennisées, c’est la police qui désigne directement les coupables dont elle a besoin, qui les assigne à résidence, les accable à coup de notes blanches, et la charge de la preuve revient alors aux accusés. 

Tout le mouvement social est concerné par ces mesures. Nous appelons toutes les forces sociales et politiques en lutte contre la précarité et la loi travail XXL, notamment celles qui manifesteront ce jeudi 21 septembre, à assister au procès, à être présentes au palais de justice.

Rendez-vous au Palais de justice, 10 boulevard du Palais à Paris, métro Cité, à la 16e chambre salle 1, dès 10H du matin. Pour celles et ceux qui participent à la manif de ce jeudi, nous vous invitons à être présents le matin et en fin de journée pour témoigner votre solidarité."

____________________________________________

"3e jour d'audience, le montage policier s'effondre

En cette troisième journée de débats, la présidence et le parquet ont eu tout le loisir de reconstituer l'ensemble du montage policier dont les 9 inculpés de l'affaire dite de la voiture brûlée du quai de Valmy sont les cibles. 

Il faut rappeler ici que l'ensemble des éléments factuels, les clichés censés rapprocher la silhouette des "agresseurs" de la voiture de police et les prévenus, dépendent tous, en grande partie, du récit fourni par un témoin sous X appartenant au renseignement de la préfecture de Paris.

Aujourd'hui, la défense a pu mettre en évidence les nombreuses contradictions de ce témoignage. 

Certains prévenus apparaissent à visage découvert sur de nombreuses vidéos, à des moments et des endroits où le policier les aurait vu "grimés" ; la description des vêtements est inexacte ; les affirmations sur le fait que certains prévenus aient agi en groupe ont été balayées du fait de l'absence manifeste d'image les faisant apparaître tous ensemble. 

Dès lors que ces contradictions sont mises en évidence, il ne reste plus grand chose de cette affaire, hormis la construction d'un récit visuel des événements par les services de police et l'instruction judiciaire. Il a également été facile de montrer qu'un montage visuel, rapprochant des visages et des silhouettes diverses avec des clichés des prévenus au moment de la manif, est une opération de manipulation qu'on pourrait réaliser en ciblant de très nombreux participants au même rassemblement. 

Les rares indices "concordants" se résument à des artefacts à vocation douteuse perquisitionnés sans cohérence, une paire de baskets noires, un jean "un peu foncé" et un k-way noir. C'est-à-dire le dress code de toute une nouvelle génération de manifestants, qu'on a vu de façon diffuse de Nuit debout aux luttes en solidarité avec les migrants. 

Enfin, l'un des prévenus sera jugé sans défense et sans être présent au procès, sur les simples dires du renseignement suisse.

Cette affaire est manifestement fantoche ; elle relève d'un harcèlement répressif du renseignement de la préfecture de Paris ; elle est instrumentalisée politiquement par le syndicat Alliance pour faire pression sur le bloc au pouvoir, en faveur d'un agenda ultra-répressif et au profit de franges les plus radicalisées de la police. 

Il est d'ailleurs à noter qu'aujourd'hui les membres d'Alliance et leurs soutiens ont procédé à des provocations, et n'ont pas hésité à intervenir physiquement, de façon unilatérale, pour intimider les soutiens des prévenus à l'intérieur de la salle d'audience.

Nous appelons à une présence massive demain vendredi 21 septembre, au Palais de justice 10 boulevard du Palais à Paris, métro Cité, à la 16e chambre salle 1, dès 10h du matin. 

Nous invitons en particulier les forces du mouvement social à venir apporter leur soutien."

____________________________________________

"4e jour du procès de l'affaire de la voiture de police brûlée sur le quai de Valmy : 

La journée a été marquée par les plaidoiries des avocats des policiers et du syndicat Alliance (constitué partie civile pour l’occasion) et par les réquisitoires du Parquet. 

Ces deux charges contre les inculpé.es sont les symptômes éloquents de l’intention non pas de juger des faits mais de faire de cette affaire un exemple. 

Le Ministère publique, de la voix même de son représentant, entend ici faire payer à une poignée de jeunes le « coût social » des manifestations du printemps 2016. 

Cette offensive contre la contestation sociale s’est faite en cœur avec l’avocate d’Alliance qui souligne que « quand on est gazé, ce n’est pas non plus par hasard […] On a aussi ce qu’on mérite » et qui est allée jusqu’à dresser une comparaison entre les incidents du quai Valmy et « ce couple de Magnanville tués parce qu’ils étaient policiers. Au nom du djihad, une autre cause… »

Une fois encore, la police agite le chiffon rouge du terrorisme pour se présenter comme une victime alors qu’elle est clairement à l’offensive.

En effet, la mise en scène judiciaire a beau contourner le contexte réel de l’affaire, il faut se souvenir qu’en ce 18 mai 2016, les franges radicalisées de la police occupaient la place de la République bras dessus bras dessous avec les figures de la droite dure et de l’extrême droite. 

Depuis lors, on assiste à un lent coup d’état de la police avec pour épisode marquant, en octobre 2016, une marche nocturne sur l’Élysée menée par des policiers masqués.

Le bloc au pouvoir a accueilli cette tentative de coup d’état avec la plus grande complaisance, en votant expressément la loi sur la sécurité publique. De nombreux commentaires ont souligné qu’elle offrait un droit de tuer à la police mais pas seulement : elle octroie à la police des pouvoirs judiciaires.

Aujourd’hui encore, dans une mise en scène à la Trump, Macron ne cachait pas sa détermination autoritaire en signant sous les caméras de télévision les ordonnances qui viennent acter du démantèlement du code du travail. 

Cette fermeté du régime Macron compte assurément s’appuyer sur l’appareil policier. Pour reprendre les mots d’une procureure au sujet d’un manifestant cagoulé : « C’est pas du fascisme, ça ? »

À l’issue d’une enquête à charge et au cours d’un procès expéditif (mais qui a tout de même permis de soulever le manque criant de preuves), la lourdeur des peines requises (jusqu’à 8 ans d’emprisonnement ferme) appelle non pas à sanctionner des actes criminels avérés mais des autocollants qu’on a chez soi, une manière de se vêtir, une place qu’on se choisit en manifestation – en d’autres termes : des convictions.

C’est notre camp social tout entier qui doit venir faire la démonstration de sa solidarité et de sa cohésion lors de la dernière journée d’audience, mercredi 27 septembre dès 9h à la 16e chambre du Tribunal de Grande Instance de Paris."

Bien à vous,
